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Présentation

Aux XVIIIe et XIXe siècles, un étrange fléau affole les colons des Antilles françaises : le « poison ». Ce terme est souvent associé – voir assimilé – à celui de « maléfices », les « empoisonneurs » étant d’ailleurs fréquemment dénoncés comme « sorciers ». Les imputations de crime d’empoisonnement participent d’un système de croyances magiques, qui amène les maîtres à prêter aux « nègres » une extraordinaire force de nuisance fondée sur une science botanique occulte associée à d’effrayants pouvoirs.

L’effroi qui saisit les colons engendre la terreur contre les esclaves : terreur illégale exercée à titre privé par les maîtres mais aussi terreur légalisée par la création de juridictions spéciales puis par l’instauration d’un impitoyable dispositif administratif de répression.

Dans ce livre bouleversant, l’auteure trace avec précision la généalogie de cette grande peur et en reconstitue la logique sociale en s’appuyant sur des récits et des documents souvent totalement inédits. La violence esclavagiste mise en lumière par l’analyse du crime d’empoisonnement est tout autant la violence ordinaire (privations quotidiennes, travail effectué sous le fouet, châtiments corporels banalisés) que celle qui prend les formes les plus cruelles pour signifier aux esclaves que leur sort est entre les mains du seul maître, qu’aucun autre pouvoir (politique, judiciaire ou religieux) ne peut leur venir en aide.
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Introduction
 
Dans une série de travaux auxquels les universitaires sont à peu près les seuls à se référer, le doyen des sociologues américains, W.I. Thomas, a formulé un théorème essentiel pour les sciences sociales : « Quand les hommes considèrent certaines situations comme réelles, elles sont réelles dans leurs conséquences. […] »
La première partie du théorème nous rappelle que les hommes réagissent non seulement aux caractères objectifs d’une situation, mais aussi, et parfois surtout, à la signification qu’ils donnent à cette situation. Et cette signification, une fois donnée, détermine le comportement qui en résulte avec ses conséquences.
 
Robert K. MERTON1 a

Un planteur du quartier du Trou-au-Chat « ayant perdu une grande partie de ses nègres et bestiaux et les nègres qui lui restaient étant toujours malades du mal d’estomac et mangeant de la terre, apprit tant par la renommée publique que par les pertes journalières qu’il faisait sur son habitation, que c’était son commandeur nègre nommé Jean-Baptiste qui les occasionnait par les poisons qu’il distribuait à ses nègres et bestiaux et par les maléfices qu’il plaçait en différents endroits de son habitation ». « Arrêté » par son maître en présence des sieurs Lamarque, Laybué, Raphel et Lartigue, Jean-Baptiste, confondu par une grande « quantité d’ingrédients amarrés dans une serviette de brin » trouvée à l’intérieur d’un coffre lui appartenant, avoua tous les crimes qui lui étaient imputés, expliquant qu’il y avait été poussé par le diable et par les mauvais conseils qu’il avait puisés dans les assemblées de nègres empoisonneurs comme lui. L’accusé étant mort en prison avant d’avoir subi la peine du bûcher à laquelle il avait été condamné en première instance, la cour souveraine jugeant en appel ordonna que ses ossements fussent exhumés pour être réduits en cendres et « icelles jetées au vent »2.
Survenue à la Martinique en 1766 cette affaire n’est pas un cas d’espèce. Les instruments du crime (« poisons » et « maléfices »), le choix des cibles (bestiaux et esclaves), le mode de désignation du coupable (la « renommée publique »), le statut de l’accusé (esclave appartenant à une catégorie distinguée par le maître), le caractère collectif du forfait (participation de l’inculpé à des assemblées d’empoisonneurs), la coopération de la justice dominicale3 et de la justice publique (première instruction pratiquée par le maître en présence de plusieurs blancs), la nature du supplice (le bûcher) : tous ces éléments constitutifs de la mise en accusation et de la condamnation du commandeur Jean-Baptiste sont repérables dans de nombreux arrêts de justice mais également dans des récits, le plus souvent présentés comme véridiques, émanant des îles du Vent esclavagistes. L’empoisonneur n’est pas donné comme l’auteur d’un crime singulier par son mode opératoire et ses motivations, il apparaît comme l’un des acteurs d’un drame dont la trame résulte d’une construction collective. À la Martinique et à la Guadeloupe, le « crime d’empoisonnement » est perçu comme un « fléau » social qui, en apportant la ruine et la mort sur les habitations, toutes potentiellement menacées, ébranle le système tout entier.
« Crime d’empoisonnement » : cette qualification ne recouvre pas seulement l’acception qui lui est actuellement donnée en Europe. « Poison », « empoisonneur » : ces deux termes sont fréquemment couplés – par les colons, les administrateurs et parfois même par les abolitionnistes – avec ceux de « maléfices » et de « sorcier », d’ailleurs souvent présentés comme leurs synonymes. Aux Antilles les imputations de crime d’empoisonnement ne désignent pas le seul usage de toxiques à des fins criminelles ; elles participent d’un système de croyances magiques qui amène les colons à prêter aux nègres une extraordinaire force de nuisance fondée sur une science botanique occulte indissociable d’effrayants pouvoirs sorcellaires.
Constatant en 1777 que les lois des colonies anglaises et espagnoles, à l’exception d’un acte de la Jamaïque datant de 1696, n’ont pas de dispositions particulières sur la tentative ou la consommation d’empoisonnement par les esclaves, l’éminent juriste créole Émilien Petit s’interroge : « Ces colonies seraient-elles assez heureuses pour n’avoir eu rien à craindre d’un fléau si redoutable dans des mains toujours ennemies, & toujours à portée de nuire ? » Au regard des textes législatifs, seules les colonies françaises semblent, selon lui, avoir été accablées par de semblables malheurs4.
La hantise des « poisons et maléfices » fut-elle une spécificité des îles françaises ? La distribution géographique du phénomène fut appréciée de façon contradictoire par les observateurs français du système esclavagiste : alors que Eugène-Édouard Boyer-Peyreleau, ancien gouverneur par intérim de la Guadeloupe, soutient, en 1825, que les esclaves se « livrent avec fureur » à l’usage du « poison » à la Jamaïque et dans les autres îles britanniques, Adolphe Granier de Cassagnac, porte-parole des colons, ne craint pas d’affirmer en 1842 qu’il est encore inconnu dans les Antilles anglaises et espagnoles, tandis que Victor Schœlcher assure pour sa part, la même année, que seules La Trinité et la Grenade sont, à l’instar des îles françaises, victimes de cette calamité qui n’a jamais affecté la Jamaïque et Antigue5.
Le phénomène fut en réalité présent dans de nombreuses sociétés esclavagistes américaines : très répandu dans les colonies anglaises de la Caraïbe – notamment à la Jamaïque, au contraire de ce qu’affirme Schœlcher –, il est attesté dans certaines colonies d’Amérique du Nord, son existence étant également relevée au Brésil6.
Les îles françaises furent d’ailleurs diversement atteintes. Quand le nord de Saint-Domingue était en proie à l’épouvante, le sud et l’ouest étaient, au dire des colons, épargnés. Alors que la Martinique traversait de longues périodes de terreur, « la croyance au poison » était, au moins au XIXe siècle, moins vivace et lourde d’effets à la Guadeloupe.
Ces alarmes ne sont au reste pas constitutives de l’esclavage : aucun article du Code noir (1685) ne mentionne ce crime ; il faut attendre 1720 pour que le conseil souverain de la Martinique estime nécessaire de publier un arrêt sur la question et 1724 pour qu’une ordonnance royale « sur les vénéfices & poisons », propre à ces colonies, soit promulguée. Cette crainte ne surgit cependant pas du néant au début du XVIIIe siècle. On en trouve les prémices dans un certain nombre d’écrits de religieux du siècle précédent : si le P. Du Tertre n’évoque jamais ce problème, les P.P. Moreau, Mongin et Labat rendent compte à diverses reprises de l’inquiétude des maîtres devant l’emploi de sortilèges et de poisons par les sorciers et/ou les guérisseurs nègres. Rien ne laisse cependant présager à cette époque le grand effroi dont l’opinion coloniale sera saisie au cours des années 1720, effroi qui perdurera de façon ouverte ou latente jusqu’à l’abolition définitive de l’esclavage en 1848.
L’histoire du « crime d’empoisonnement » dans les colonies ressortit évidemment à l’histoire de la peur et, par là même, à l’histoire des représentations. La peur, Madeleine Ferrière l’affirme avec raison, ne peut se comprendre qu’en cohérence avec la société qui l’éprouve7. La hantise des « poisons et maléfices » aux Antilles françaises doit être mise en relation avec le contexte dans lequel elle s’est développée : une société esclavagiste marquée par des relations économiques et sociales spécifiques, une articulation complexe des différents pouvoirs (dominical, judiciaire, administratif local et central), mais également par un système de croyances original. Contexte en principe statique – la logique du système veut qu’il se reproduise à l’identique – mais en réalité dynamique car travaillé, sur tous les plans, par des rapports de force en constante évolution.
Si le but principal de cette étude n’est pas de déterminer l’objectivité du danger perçu, d’en révéler le caractère vrai ou illusoire, il est cependant nécessaire de cerner au plus près le contenu des accusations. Nous nous sommes efforcée, pour ce faire, de saisir le plus précisément possible ce que recouvraient les notions de « poison » et « maléfices » dans la société esclavagiste mais également de mettre en lumière la confusion opérée par les accusateurs entre les symptômes de l’empoisonnement et ceux de diverses maladies, confusion relevée par quelques médecins contemporains des faits mais aussi éclairée par les connaissances médicales actuelles. Cette quête a cependant rencontré des limites incontournables : s’il est évident que de nombreuses imputations d’« empoisonnement » ne recouvrent pas l’usage criminel de substances toxiques, il n’en reste pas moins qu’il est et restera impossible, au vu des sources judiciaires et administratives, de tenter une évaluation quantitative de la fréquence de ce type de criminalité dans la société esclavagiste. La légitime curiosité du lecteur à cet égard ne saurait être satisfaite.
Que le danger perçu par les colons ait été véritable ou imaginaire, il est certain qu’ils le considérèrent comme réel : il fut alors, conformément au « théorème de W. I. Thomas », réel dans ses conséquences. La « croyance au poison » a, de fait, marqué de son empreinte tous les niveaux de la société esclavagiste. Portée par les maîtres persuadés que cette calamité met leur suprématie économique et sociale en jeu, elle autorise un exercice extrêmement brutal du pouvoir dominical. Elle requiert la publication de textes juridiques spécifiques émanant tant des pouvoirs locaux (arrêts des cours souveraines, arrêtés et ordonnances des administrateurs coloniaux) que du gouvernement central (ordonnances royales). Exacerbée par l’incapacité de la justice ordinaire à mettre un terme au fléau, elle suscite la création de juridictions ad hoc (commissions dans les deux îles au XVIIIe siècle, tribunaux d’exception à la Martinique au XIXe) et, de façon complémentaire ou alternative, l’instauration d’un dispositif administratif de répression (expulsion des « esclaves dangereux »). Ancrée dans un système de croyances magiques partagé par la plupart des acteurs de la société coloniale, elle contribue à le modifier. Élément clé du rapport de forces entre la classe des planteurs et la masse servile, elle marque de son empreinte les relations sociales entretenues au sein même de chacun de ces groupes sociaux. Flattant l’imagination, elle constitue enfin un thème récurrent de la littérature coloniale.
 
L’impact du « crime de poison » sur l’ensemble du système esclavagiste des îles du Vent françaises aux XVIIIe et XIXe siècles nous conduit à l’appréhender comme un « fait social total ». Des faits, selon Marcel Mauss, peuvent être qualifiés de « totaux » lorsqu’ils mettent en branle la totalité de la société et de ses institutions : « Ils sont à la fois, explique-t-il, juridiques, économiques, religieux, et même esthétiques, morphologiques, etc.8. »
Cette approche nous aidera à mieux comprendre le fonctionnement et l’évolution des diverses institutions mises en mouvement par ce phénomène ainsi que les interactions existant entre elles, et à apporter un éclairage nouveau sur la dynamique du « tout » que constitue le système social dans lequel il s’inscrit. Elle permettra, telle est du moins notre ambition, de saisir la modalité fondamentale de la relation esclavagiste, celle dont la disparition signifie la mort du système.

Note de l’introduction
a. L’ensemble des notes est rassemblé à la fin de l’ouvrage, p. 291.


Prologue
Un double héritage sorcellaire
Les représentations autour « des poisons et maléfices » aux îles du Vent n’apparaissent pas ex nihilo. Elles se construisent dans la rencontre, placée sous le sceau de la domination, entre les colons d’origine européenne (le plus souvent française) et les esclaves déportés d’Afrique originaires de régions diverses1. Les uns et les autres sont détenteurs de systèmes de croyances ancestraux en la sorcellerie qui vont se modifier dans cette confrontation violente pour produire de nouvelles représentations qui ne pourront être comprises que dans leur mise en regard avec les systèmes originaux.
En Europe : des croyances populaires à la démonologie
Jusqu’au XVe siècle les rares poursuites contre les sorciers en Europe s’exercent contre des individus isolés qui doivent répondre de sortilèges divers contre les personnes, les bestiaux et les biens, mais non de diabolisme. Au cours du XVe siècle une nouvelle théorie d’origine inquisitoriale apparaît : elle dénonce l’appartenance des sorciers à une puissante secte diabolique qu’il faut absolument détruire en obligeant les inculpés à dénoncer leurs complices. Il y va en effet de l’avenir du monde. Il existe alors un hiatus entre les dépositions des témoins qui décrivent une sorcellerie populaire, en relation avec leurs peurs quotidiennes et dans laquelle le démon ne joue aucun rôle, et l’objectif que les juges s’efforcent d’atteindre : prouver que l’accusé(e) a conclu un pacte avec le diable (dont la marque sur son corps est la preuve) et a conséquemment participé au sabbat2 : « Pour les gens simples, notamment dans les campagnes, souligne Jean Delumeau, [les événements malheureux] résultaient du mana – ce terme polynésien désignant une force mystérieuse s’applique bien ici – dont bénéficiaient certains individus. Mais pour les juges et les théologiens, ce qui ne semblait pas naturel ne pouvait logiquement s’expliquer que par une intervention suprahumaine3. » Aux yeux de ces derniers le sorcier est celui qui s’est donné au Malin.
Les descriptions du sabbat varient. Selon certains, les assemblées se tiennent tous les huit ans, selon d’autres, trois fois par an ou plus fréquemment encore. D’aucuns affirment que le transport par voie aérienne sur des balais ou des socs de charrue est réel, d’autres qu’il se fait « en âme seulement ». Sont dépeints d’extraordinaires festins dont les mets sont dépourvus de sel, des danses au son des hautbois et des flûtes, des accouplements hétérosexuels ou homosexuels entre sorciers et démons, des messes parodiques. Connaissant tous les secrets de la nature, le diable, qui apparaît souvent sous les dehors d’un bouc, dispose d’un arsenal varié de procédés mortifères qu’il distribue à ses associés : redoutables poisons composés avec des herbes toxiques, formules magiques, maléfices sous la forme de poudres, d’onguents et de graisses dans la composition desquels entrent souvent des restes humains et des hosties consacrées. Toutes les valeurs sont subverties4.
La participation au sabbat est d’ailleurs la principale accusation portée contre les sorciers : sur cent quatre appelants condamnés à mort pour sorcellerie par le parlement de Paris entre 1551 et 1625, 73,1 % sont convaincus d’avoir assisté au sabbat (l’accusation se fondant dans 7,7 % des cas sur ce seul crime), 82,7 % d’être les auteurs de maléfices, 43,3 % d’avoir opéré des guérisons magiques5.
Cette dernière donnée marque la corrélation établie par les magistrats entre pouvoir de guérir et pouvoir de nuire par sorcellerie. Nombre de femmes jugées pour sorcellerie en Europe étaient en effet guérisseuses et/ou sages-femmes. Associant formules magiques et prières aux remèdes naturels qu’elles utilisaient, elles étaient souvent accusées, lorsque le malheur s’abattait sur un village, d’avoir usé de leur art dans des buts maléfiques. En des temps où un enfant sur cinq mourait à la naissance et où l’infanticide était fréquent, les accoucheuses se voyaient imputer la mort par sorcellerie de nouveau-nés et de femmes en couches, la théorie démonologique expliquant d’ailleurs leurs maléfices par leur obéissance aux prescriptions du diable de sacrifier des enfants non baptisés pour faire ripaille de leur chair et confectionner, avec leurs restes, des onguents magiques6.
Les confessions de nombreux accusés qui reconnaissent avoir participé au sabbat et décrivent les cérémonies qui s’y déroulent prouvent que la démonologie s’est infiltrée dans les classes inférieures. Elle se propagea par la lecture publique des accusations contre les sorcières, effectuée lors de leur exécution mais aussi et surtout par les sermons faits lors des offices religieux par un clergé soucieux d’empêcher les fidèles de rejoindre la secte maléfique7. Les récits des veillées firent certainement le reste… « La parenthèse diabolique du XVIe et XVIIe siècle » refermée, la sorcière française retrouva d’ailleurs sa place « normale » de magicienne villageoise capable de guérir comme de nuire : en témoigne l’absence de Satan dans la sorcellerie du bocage mayennais étudié par Jeanne Favret-Saada dans les années 19708.
« Chasse aux sorcières » : bien que cette formule se révèle trop généralisatrice, il est incontestable que, dans la plupart des pays d’Europe qui pratiquèrent une violente répression de la sorcellerie aux XVIe et XVIIe siècles, les principales victimes furent féminines. Dans le comté d’Essex 91 % des 270 personnes poursuivies pour sorcellerie entre 1560 et 1680 étaient des femmes. En France, dans l’actuel département du Nord, la proportion de femmes parmi les 288 accusés de sorcellerie entre le milieu du XIVe et la fin du XVIIe siècle est de 82 %, pourcentage identique à celui constaté en Bade-Wurstemberg parmi les 1 050 sorciers exécutés entre 1562 et 1684. 78 % des 1 365 accusations relevées entre 1537 et 1683 dans une aire couvrant l’évêché de Bâle, la principauté de Montbéliard, la Franche-Comté, les cantons de Fribourg et de Neuchâtel, le pays de Vaud et Genève, concernaient des femmes9. Le stéréotype de la « vieille » sorcière semble par ailleurs confirmé par les données chiffrées qui ont pu être recueillies : sur 195 inculpés (dont 155 femmes) choisis dans des procès suisses, anglais et français, l’âge moyen est de 60 ans10.
Comment les contemporains expliquent-ils cette propension féminine à la sorcellerie et à l’empoisonnement ? Pierre de Lancre, conseiller au parlement de Bordeaux au début du XVIIe siècle, attribue leur tendance à se vouer au diable à leur faiblesse : « C’est un sexe fragile, explique-t-il, qui repute et tient souvent les suggestions démoniaques pour divines… Davantages, elles abondent en passions aspres et vehementes, outre qu’elles sont ordinairement de nature humide et visqueuse. Or est-il que l’humide s’esmeut aisément, et reçoit diverses empressions et figures, elles ne cessent leurs mouvements qu’à peine et bien tard, et les hommes entretiennent moins obstinément leurs imaginations. » Explication d’ailleurs récusée par Jean Bodin qui estime pour sa part que « c’est la force de la cupidité bestiale qui a réduit la femme à l’extrémité pour jouir de ces appetis et pour se venger11 ». Plus fragiles ou plus cupides que les hommes, les femmes sont dans tous les cas désignées comme les proies de prédilection du démon. Leurs prédispositions naturelles sont d’ailleurs encore mises en avant pour expliquer leur propension à l’empoisonnement à la fin du XVIIe siècle, en un temps où la démonologie n’est plus de mise dans les prétoires. Un petit traité intitulé La question sur les empoisonneurs souligne leur caractère rancunier, leur goût du secret et de l’obscurité, la violence de leurs passions qui peut les jeter dans les pires extrémités, leur faiblesse physique enfin qui les pousse, lorsqu’elles se sentent outragées ou méprisées « à faire par adresse ce qu’elles ne [savent] entreprendre à force ouverte12 ».
« À force de chercher la sorcière, note Jean-Michel Sallmann, l’historien a fini par oublier le sorcier. » Dans certaines régions – notamment les provinces françaises d’émigration vers les îles d’Amérique au XVIIe siècle13 – sa présence est loin d’être marginale : dans le ressort du parlement de Paris qui couvrait vers 1600 les deux tiers du royaume de France, 52 % des 1 094 personnes accusées de sorcellerie ayant fait appel d’une sentence de mort prononcée par un tribunal de première instance étaient des hommes14 ; les trois quarts des 380 appelants devant le parlement de Rouen relevés entre 1564 et 1660 sont des hommes dont près de la moitié sont identifiés comme bergers15. Au cours des années 1690 des bergers et vachers de la Brie et de la Normandie sont encore traînés en justice pour avoir, de complicité, usé contre des bestiaux mais aussi parfois contre des hommes de « poisons et maléfices », de « charges » (formées pour partie d’hosties, d’eau bénite et de pain bénit) enfouies dans la terre. « Accusations résiduelles d’empoisonnements et de sacrilèges » qui traduisent de la part des magistrats, selon Robert Mandrou, « une nostalgie certaine du démoniaque », les inculpés, incriminés d’avoir blasphémé le saint nom de Dieu et demandé le secours du diable, apparaissant alors comme « les héritiers privilégiés des sorcières et sorciers ruraux d’autrefois ». Résidus qui tardent d’ailleurs à disparaître complètement : en 1750 – près de sept décennies après la promulgation de l’édit de 1682 – le présidial de Laon condamne à mort trente-cinq bergers des environs qui, « par art magique et diabolique, ont entrepris de faire périr les biens de la terre et d’empestiférer le public, aussi bien que les animaux, et ont commis quantité de vols et d’assassins [sic] ». Mus par la vengeance contre certains propriétaires, ces bergers se seraient mis d’accord, au cours de réunions sur les pâturages communaux, pour terroriser une région tout entière16.
Après la promulgation de l’édit de 168217, les figures du « faux sorcier » – terme peu à peu remplacé dans la seconde partie du XVIIIe siècle par celui d’« escroc » – et de l’« empoisonneur » tendent cependant à se substituer à celle du sorcier. À Paris, les « faux sorciers » séduisent les esprits crédules : sur quelque 130 personnes ayant fait appel à leurs services on compte, outre des hommes et des femmes du peuple, une petite trentaine de personnes de condition, certaines au nom illustre, et plusieurs membres du clergé18. Parmi les 392 individus arrêtés, recherchés ou repérés par la police de la capitale à ce titre entre 1692 et 1783, 60 % sont des hommes19. À la même époque, le crime d’empoisonnement est, pour sa part, généralement imputé à des femmes : « Attachées à la gestion de la maisonnée et détentrices de savoirs ancestraux, écrit Frédéric Jacquin, [elles] suscitaient des soupçons ancrés dans des présupposés liés à leurs connaissances gastronomiques et médicales. […] Unies pendant longtemps aux poudres et aux décoctions mortelles par l’intermédiaire de la sorcière, les femmes incriminées dans les procès se détachèrent progressivement de ce modèle qui avait perdu de sa pertinence, pour se substituer à celui plus profane de l’empoisonneuse20. »
Alors même que toute confusion entre poison et sortilège a disparu des documents officiels, les croyances sorcellaires perdurent dans la France rurale du XIXe siècle : « Dans une partie des communes, écrit en 1804 le préfet du département du Nord, il se trouve encore des “conjureurs de démons”, des “maîtres de sorciers”, toujours prêts à aller, moyennant salaire, exercer leur pouvoir surnaturel. […] Ces “maîtres de sorciers” […] vont pour la plupart jusqu’à désigner les auteurs des prétendus sorts jetés et fomentent par cet affreux moyen, les rires, les haines. Il n’est d’ailleurs pas sans exemple que plusieurs d’entre eux, au moyen de quelques écus qu’on leur donne, se chargent des vengeances d’autrui, en empoisonnant soit les grains, soit les herbages, afin de faire périr les bestiaux, et puis on attribue au diable des crimes commis par des hommes21. » Les terribles violences rurales sont encore observées : les archives judiciaires du Sud-Ouest portent trace de neuf sorcières brûlées ou menacées de l’être par la populace entre 1807 et 185022.

En Afrique : hétérogénéité et constantes des systèmes de croyances
« En étudiant les croyances des sorciers africains et les accusations de sorcellerie au sein d’ethnies comme les Azandé, écrit Brian P. Levack, les historiens ont trouvé de surprenantes analogies entre les fonctions que jouent les accusations de sorcellerie dans cette société et ce qui se passait dans les villages européens. […] De telles analogies, qui ont considérablement augmenté notre compréhension des accusations de sorcellerie en Europe, ont cependant une portée limitée. […] La sorcellerie européenne des débuts de l’époque moderne a acquis un caractère particulier par la superposition d’une démonologie très sophistiquée et d’un corps de croyances paysannes relatives à la magie et au maleficium. Cette démonologie ne trouve aucun équivalent dans les cultures “primitives” et une confrontation plus poussée entre la société européenne et celle des primitifs, au bout du compte, devient difficile23. » S’il ne nous paraît pas évident que la sorcellerie africaine – comme d’ailleurs celle de la société rurale traditionnelle européenne – soit moins « sophistiquée » (adjectif qui suggère l’existence d’une hiérarchie intellectuelle) que la démonologie, il est évident que cette dernière s’inscrit dans une problématique spécifique qui la différencie des pratiques populaires développées tant en Europe qu’en Afrique.
Ce constat étant posé, la mise en regard des sorcelleries des deux continents reste riche d’enseignement.
La figure du sorcier est indéniablement plus complexe et diverse en Afrique qu’en Europe. Au regard de notre propos les sources disponibles posent au reste d’emblée problème. Recommandant à l’ethnologue l’analyse des archives, Melville J. Herskovits rappelle que ce qu’il faut mettre en contact, ce n’est pas la civilisation africaine du XXe siècle avec la civilisation indo-européenne mais les civilisations africaines des XVIIe et XVIIIe siècles, telles qu’elles ont pu être décrites par les voyageurs d’autrefois24. Conseil plein de bon sens et que l’historien devrait reprendre à son compte… s’il était en mesure de le suivre. Extrêmement fragmentaires, les données fournies par les explorateurs des XVIIIe et XIXe siècles nous sont en fait d’un piètre secours. Sans ignorer que la qualification de « traditionnelles » qui est attachée à ces sociétés masque leur historicité, force est de se tourner vers les études qu’ont menées à leur propos les anthropologues du XXe siècle.
Bien qu’elle ne soit pas applicable à toutes les sociétés africaines à sorcellerie, la distinction entre witches et sorcerers établie en 1937 par Edward E. Evans-Pritchard dans son ouvrage intitulé Witchcraft, Oracles and Magic among the Azande fait cependant autorité. Un witch n’accomplit pas de rite, il n’agit pas au moyen de charmes ou de « médecines ». Il possède dans son corps une substance matérielle ensorcelante, décelable par autopsie chez les morts ou grâce aux oracles chez les vivants, qui lui permet de nuire à la santé et aux biens d’autrui. Un acte de sorcellerie (witchcraft) est un acte psychique effectué par le moyen de cette substance à la fois innée et héréditaire, le parent sorcier la transmettant à tous ses enfants du même sexe. Outre la witchcraft, les Azandé craignent aussi les agissements des magiciens maléfiques (sorcerers), capables de faire le mal en accomplissant des rites magiques au moyen de « mauvaises médecines »25. « Witchcraft et sorcery – commente Favret-Saada – s’opposent donc comme une disposition permanente et une action ponctuelle, une condition métaphysique et une condition technique, une “force” qui possède le sorcier et une “force” qu’il suscite et contrôle, etc.26. » Observable, selon Evans-Pritchard, chez les peuples d’Afrique centrale et occidentale, le pays Zandé formant la limite septentrionale de cette aire, cette distinction existait très probablement dans l’Afrique précoloniale.
Les sorciers africains bénéficient de pouvoirs similaires à ceux de leurs homologues européens : ils se transforment à volonté en animaux (insectes, lézards, vautours, oiseaux de nuit) et se rendent à leurs assemblées en volant sous la forme de boules de feu ou en chevauchant antilopes, léopards ou hiboux27.
Selon les Abidji de Côte-d’Ivoire, le pouvoir maléfique est transmis à l’aspirant sorcier lors d’une cérémonie d’initiation. Après avoir versé le suc de certaines plantes spéciales dans les yeux du néophyte, celui-ci est suspendu – en sorcellerie, l’intéressé continuant à vivre au milieu des siens – à un fromager à plusieurs kilomètres du village. Alors qu’il est placé dans cette situation inconfortable, ses initiateurs lui demandent s’il est prêt à « donner » l’un des siens (fils, frère, etc.). En cas de refus il sera laissé pendu à l’arbre, dépérira et mourra. S’il accepte il sera détaché et son sacrifice, réalisé lors d’un festin où la victime désignée est « mangée » en sorcellerie, lui permettra d’entrer dans la société très secrète des mauvais sorciers28. Inexistante en Europe, l’idée que l’apport d’un ou plusieurs parent(s) pour servir de repas est le prix d’admission du novice dans la société et, par voie de conséquence, la condition de l’accès à des avantages illégitimes (richesse, gloire, fécondité) est au reste largement répandue dans toute l’Afrique noire29.
En matière de sexuation de la sorcellerie, les situations semblent diverses. Chez les Azandé hommes et femmes peuvent être également sorciers, les hommes étant ensorcelés tant par des hommes que par des femmes alors que ces dernières ne le sont que par des personnes de leur sexe30. Chez les Gwari, ethnie de l’actuel Nigeria étudiée par Siegfried F. Nadel en 1952, les individus des deux sexes peuvent être également en butte aux imputations de sorcellerie31. La question du genre dans la sorcellerie n’est d’ailleurs pas évoquée dans un certain nombre d’études, telles celles menées par Pierre Bonnafé sur les Kukuya du Congo ou par Fernand Lafargue sur les Abidji de Côte-d’Ivoire32. Elle s’impose par contre aux anthropologues qui étudient des sociétés où est établie une stricte distinction entre sorcelleries masculine et féminine. Esther Goody distingue, en pays Gonja, la sorcellerie légitime pratiquée par les hommes – dont les buts essentiels sont la protection des dépendants contre les attaques de mauvais sorciers, l’assistance mystique à la chasse et à la guerre ou la lutte contre un rival politique – de la sorcellerie illégitime des femmes qui tuent ou blessent par dépit ou par caprice et encourent à ce titre, sur décision du chef de division, la mort (très cruellement donnée), la vente comme esclaves ou, dans le meilleur des cas, la mise sous la protection (et la surveillance) du chef qui possède le pouvoir de les rendre inoffensives33. Chez les Gonja la distinction entre witchcraft et sorcery n’existe pas : les sorciers, de quelque sexe qu’ils soient, détenant un pouvoir qui leur permet de nuire à autrui par des moyens mystiques, pouvoir qui n’est pas hérité mais généralement acquis auprès d’un parent initié. Chez les Bushong du Congo la différenciation entre sorcelleries féminine et masculine se superpose, selon Jan Vansina, à la catégorisation opérée par Evans-Pritchard : tandis que les hommes usent généralement, à l’aide de fétiches et de médecines, de sorcery dans le but d’obtenir l’avantage politique dans un système très hiérarchisé d’emplois, les femmes exploitent des pouvoirs psychiques mortels par simple jalousie ou pour satisfaire une vengeance, encourant de ce fait le risque d’être soumises à l’ordalie par le poison34. Dans les villages Yoruba et Nupe, peuples voisins des Gwari, seules les femmes seraient accusées de sorcellerie35.
En Afrique comme en Europe le grand âge apparaît comme un facteur d’accusation. Chez les Azandé, le mangu grandit avec le corps de celui qui est détenteur : « Plus un sorcier est âgé, écrit Evans-Pritchard, plus sa sorcellerie est puissante, et plus l’usage en est indélicat. C’est une des raisons pour lesquelles les Azandé disent souvent l’appréhension que les vieilles gens leur inspirent36. » Chez les Yoruba les très virulentes sorcières sont le plus souvent de vieilles femmes37. Dans le pays Gonja il est généralement admis que les vieillards, hommes ou femmes, sont sorciers, les secondes étant cependant, on l’a vu plus haut, beaucoup plus dangereuses que les premiers. Witch ou sorcerer, le vieillard voit augmenter la force qui le possède ou accroît par des connaissances cumulatives celle qu’il suscite et contrôle.
En Afrique comme en Europe pouvoir de guérir et pouvoir de tuer sont souvent associés. Connaissance des plantes médicinales et emploi de techniques magiques vont fréquemment de pair. Toxiques et sortilèges sont d’ailleurs souvent confondus sous une seule et même dénomination : tels, par exemple, les termes nshi et korte, utilisés l’un par les Ibo, l’autre par les Gonja, ou le mot ubutege en usage chez les Nyakyusa, tous abusivement traduits en anglais par le mot « poison »38.
Cette indistinction est au reste observable en France dans la pensée savante – l’analyse des articles maléfice et vénéfice dans les dictionnaires nous le montrera – jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Si les croyances et pratiques magiques européennes et africaines diffèrent, elles se fondent cependant sur un présupposé commun : l’idée que des forces occultes peuvent être manipulées par l’utilisation de propriétés immanentes aux choses ou aux êtres afin de parvenir à des fins personnelles. Dans une telle vision du monde, le poison, au sens actuel du terme, et le maléfice sont assimilables dans la mesure où ils entraînent un effet similaire : la destruction plus ou moins rapide des biens (récoltes, animaux) et des personnes qui en sont les victimes.


1
Poisons et maléfices
« Les effets des empoisonnemens s’étant singulièrement multipliés à la Martinique parmi les nègres – écrit en 1822 Félix Renouard de Sainte-Croix, colon de la Martinique – forcèrent à prendre des mesures contre un semblable fléau, qu’aux îles on nomme fort improprement vénéfices, maléfices, etc.1. »
Selon cette assertion poison, maléfice, vénéfice seraient synonymes dans le langage colonial, cette interchangeabilité des termes étant cependant inadéquate car non conforme au français parlé dans la métropole. Double proposition qui suscite une double interrogation : quels sens ces mots revêtent-ils en France aux XVIIIe et XIXe siècles ? Ont-ils réellement pris aux Antilles un sens spécifique les rendant absolument substituables ?
Cerner le contenu des pratiques (réelles ou supposées) que recouvre le crime d’empoisonnement dans les îles du Vent françaises ne suffira cependant pas à en mettre au jour la nature, il faudra encore en distinguer les cibles – biens matériels, bestiaux, biens-personnes (esclaves), maîtres ou membres de leur famille – et déterminer le poids respectif de chacune d’elles dans l’ensemble des accusations.
Des mots pour le dire
Étudiant le crime de poison au Moyen Âge, Franck Collard constate que son identité paraît évanescente, cette catégorie étant, à la fin de cette période, en voie de distinction mais encore très loin d’être clairement constituée face à l’homicidium et au maleficium2.
L’analyse des articles maléfice et vénéfice dans les dictionnaires français du XVIIe au XIXe siècle montre que l’amalgame entre l’usage de toxiques à des fins criminelles et l’emploi de sortilèges contre des biens (récoltes et bestiaux) ou des personnes a perduré, la distinction entre les deux types de pratiques n’étant totalement réalisée qu’à la fin de l’Ancien Régime.
Du bon usage des termes
Synonyme de « crime » et « délit » au Moyen Âge, maléfice disparaît à partir du XVIe siècle du vocabulaire juridique, sauf, précise Jean-Marie Carbasse, dans un sens étroit en relation avec la sorcellerie3. L’évolution de l’article maléfice dans les dictionnaires français entre le XVIIe et le XIXe siècle est tortueuse. Selon la première édition du Dictionnaire de l’Académie française (1694) un maléfice est l’« action par laquelle on procure du mal, soit aux hommes, soit aux animaux & aux fruits de la terre, en employant le sortilège, le poison, ou quelque chose de semblable », définition reprise dans les éditions de 1704 et 1721 du dictionnaire de Trévoux4. Dans la quatrième et cinquième édition de celui de l’Académie (1762 et 1798), toute référence explicite à la sorcellerie disparaît étrangement, le maléfice étant réduit à l’« action par laquelle on cause du mal, soit aux hommes, soit aux animaux & aux fruits de la terre, en employant le poison, ou quelque chose de semblable ». Dans son Dictionnaire critique de la langue française, publié en 1787-1788, l’abbé Jean-François Féraud en donne cependant une acception fort différente : le maléfice est, dit-il, l’« action de faire du mal, soit aux hommes, soit aux animaux, et aux fruits, par de prétendues opérations magiques », ajoutant, comme pour se démarquer de ce choix, que l’Académie met le poison au nombre des maléfices5. Dans la nouvelle mouture de son dictionnaire publiée en 1835, cette dernière se rallie d’ailleurs à cette position, le maléfice étant dorénavant défini comme l’« action par laquelle on est censé causer du mal, soit aux hommes et aux fruits de la terre, en employant des moyens cachés et surnaturels ».
Les explications du mot vénéfice révèlent une ambiguïté similaire. « Empoisonnement, crime d’empoisonnement » : telle est la définition proposée par le Dictionnaire de l’Académie dans ses éditions de 1694 et 1762. « Empoisonnement, sortilège », précisait cependant, dès 1701, celui d’Antoine Furetière6, dévoilant clairement l’équivocité du terme. « Empoisonnement, crime d’empoisonnement, dans lequel on prétend qu’il y a eu sortilège » spécifie enfin l’Académie en 1798, définition reprise dans l’édition de 1832-1835, le commentaire « Il n’est guère d’usage que dans les procédures criminelles » (présent dans toutes les éditions précédentes) devenant alors « Il n’était guère usité que dans les anciennes procédures criminelles ». Le terme de vénéfice est dorénavant renvoyé à la sorcellerie et aux procédures criminelles d’Ancien Régime.
Les modifications des articles maléfice et vénéfice dans les dictionnaires publiés du XVIIe au XIXe siècle montrent le difficile processus de distinction entre empoisonnement et pratiques de sorcellerie. Alors que les rédacteurs du XVIIe et du début du XVIIIe siècle n’hésitent pas à mettre sur le même plan poison et sortilège, ceux de la seconde partie du XVIIIe les dissocient ou s’emploient à dénoncer leur confusion en manifestant leur dédain à l’égard des pratiques sorcellaires prétendument capables de faire le mal.

La lente clarification de la terminologie juridique
Signé par Louis XIV, Colbert et Le Tellier à l’issue de la scandaleuse « affaire des poisons », l’édit royal de juillet 1682, en s’employant à lever officiellement l’amalgame existant jusqu’alors dans la législation française entre sortilèges et crime d’empoisonnement, provoqua en France métropolitaine une diminution drastique tant des mises en accusation que des condamnations pour sorcellerie7. Tout en prétendant renouveler les anciennes ordonnances, le législateur introduit une distinction nouvelle entre ceux qui « usent de maléfices et des poisons », expression qui reste équivoque, et « ceux qui, sous la vaine profession de devins, magiciens, sorciers, et autres noms semblables, condamnés par les lois divines et humaines, infectent et corrompent l’esprit des peuples par leurs discours et pratiques, et par la profanation de ce que la religion a de plus saint ». Seuls les trois premiers articles concernent cette dernière catégorie d’individus : injonction à tous ceux qui se disent devins ou devineresses de quitter le royaume à peine de punition corporelle ; défense de toute pratique superstitieuse sous peine d’une punition exemplaire ; répression de l’impiété et du sacrilège commis au motif d’opérations de prétendue magie, ceux qui s’en trouveront convaincus pouvant encourir jusqu’au dernier supplice. Suivent deux articles énonçant les condamnations auxquelles s’exposent les utilisateurs de poisons et vénéfices et leurs complices : seront punis de mort ceux qui se sont servis de poison, en ont composé ou distribué et tous ceux qui seront convaincus d’avoir attenté à la vie de quelqu’un, par vénéfice et poison, quand bien même leur tentative aurait échoué. Après avoir, dans l’article 6, défini la notion de poison8 et interdit à toute personne, même aux médecins, chirurgiens9 ou apothicaires, d’avoir en leur possession des substances qui ne peuvent servir qu’à nuire, le législateur consacre les cinq derniers articles au contrôle de la distribution et de la fabrication des toxiques. L’arsenic, le réalgar et l’orpiment (deux sulfures naturels d’arsenic), le sublimé (un dérivé du mercure) ne devront être vendus qu’aux médecins, apothicaires, chirurgiens, orfèvres, teinturiers, maréchaux et autres personnes publiques qui par leur profession sont obligées d’en employer, le marchand devant tenir un registre stipulant le nom de l’acheteur, la nature de la substance et les quantités vendues et exiger du client, s’il ne le connaît pas, un certificat en bonne forme signé ou du juge des lieux, ou d’un notaire et de deux témoins, ou d’un curé et de deux principaux habitants. Tenus de garder ces substances en lieux sûrs, les utilisateurs ont interdiction de les distribuer à quelque personne que ce soit sous peine d’être punis corporellement. Seuls les médecins approuvés, les professeurs de chimie, les maîtres apothicaires et les vendeurs d’eau-de-vie choisis pour la confection des eaux-fortes dont l’usage est permis peuvent posséder des laboratoires et y travailler à des préparations de drogues ou distillations. Notons que les six derniers articles de l’édit ne font que réactualiser et préciser un contrôle de la fabrication et de la distribution des toxiques peu à peu mis en place en France depuis le XIVe siècle.
Informé que des malfaiteurs ont fait prendre à des personnes qu’ils ont accostées sur les routes ou chez lesquelles ils se sont introduits sous divers prétextes une liqueur narcotique qui a mis dans de nombreux cas leur vie en danger, le roi, par la déclaration royale du 14 mars 1780, ordonne que l’édit de 1682 soit exécuté dans toutes ses dispositions. Si le terme maléfice n’apparaît pas sous la plume du souverain, celui de vénéfices – auquel la notion de sortilèges, on l’a vu plus haut, est pourtant constamment attachée à cette époque – reste accolé à celui de poisons : assez curieusement, le législateur n’a pas jugé utile d’actualiser l’ordonnance promulguée par son prédécesseur.
Il faut attendre la Révolution pour que soit levée toute ambiguïté en la matière : l’article 12 de la section 1 du titre II du code pénal de 1791 ordonne simplement que l’homicide commis volontairement par poison sera qualifié d’empoisonnement et puni de mort ; plus précis, l’article 301 du code de 1810 qualifie d’empoisonnement « tout attentat à la vie d’une personne, par l’effet de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées, et quelles qu’en aient été les suites », le coupable de ce crime encourant dans tous les cas la peine capitale (article 302). Les termes de maléfice et vénéfice sont désormais bannis des textes juridiques, l’exercice du métier de devin, pronostiqueur, ou interprète des songes devenant une simple contravention pouvant être punie de onze à quinze francs d’amende et de cinq jours de prison au plus (articles 479 et 480 du code de 1810).


Aux îles du Vent : un amalgame persistant
Selon Yvan Debbasch l’opinion coloniale « a regroupé sous la commune étiquette d’empoisonnement la fourniture de poisons proprement dits, végétaux ou minéraux, et celle de sortilèges, souvent “personnalisés” et dont la nocivité échappait évidemment à l’analyse10 ». Pierre Pluchon observe, pour sa part, que « les empoisonneurs sont, dès les origines de la colonisation, assimilés aux sorciers » et que l’on prête, « à ces personnages doubles […], la faculté de pouvoir frapper aussi bien en usant de toxiques que de sortilèges11 ».
En affirmant que l’empoisonnement prend « improprement » à la Guadeloupe et à la Martinique le nom de maléfices ou vénéfices, Renouard de Sainte-Croix s’emploie à masquer le caractère équivoque de ce crime dans l’esprit des planteurs mais aussi dans la pratique judiciaire et administrative. Les accusations d’empoisonnement proférées aux Antilles renvoient en effet à l’emploi de « drogues dangereuses » importées d’Europe plus ou moins précisément identifiées mais bien plus souvent aux poisons et/ou maléfices connus des seuls nègres, poisons extraits de la flore et de la faune résultant d’une science inconnue des Européens, mais également pratiques sorcellaires.
Drogues dangereuses
Informé « qu’au préjudice de l’Édit de [son] très honoré Seigneur & bisayeul, du mois de juillet mil six cent quatre-vingt-deux, pour la punition de différents crimes, & entr’autres de ceux qui se commettent par les vénéfices & le poison, il s’est trouvé dans [ses] colonies des isles du vent de l’Amérique, principalement parmi les nègres esclaves, des personnes assez méchantes pour se servir desdits vénéfices & poisons au détriment de la vie de [ses] sujets desdites colonies », Louis XV croit devoir renouveler, par l’ordonnance de février 1724, les dispositions de l’ancien édit.
La nouvelle mouture de l’ordonnance promulguée aux îles du Vent fait l’impasse sur tout ce qui regarde les activités des devins et devineresses, les pratiques superstitieuses, l’impiété et le sacrilège. Ne sont renouvelés, dans leur intégralité, que les huit derniers articles de l’édit de 1682 concernant les poisons et vénéfices, l’article premier (ancien article 4) étant seul modifié pour préciser que sont concernées toutes personnes, de quelque qualité et condition qu’elles soient, qui sont établies et qui s’établiront dans ces colonies, nègres esclaves ou autres. Cette version de l’ancien édit se donne apparemment pour objectif, à l’exclusion de tout autre, la répression du crime d’empoisonnement, au sens d’utilisation meurtrière de produits toxiques.
Arsenic, réalgar, orpiment, sublimé corrosif : telles sont les substances dont l’article 7 de l’ordonnance de 1682, devenu l’article 4 de celle de 1724, cherche à organiser le contrôle. Si diverses drogues commercialisées par les apothicaires et utilisées par les chirurgiens et médecins – poison mercuriel ou précipité rouge, sublimé corrosif ou vitriol bleu – sont, tant au XVIIIe qu’au XIXe siècle, exceptionnellement mentionnées dans des procès, si le vert-de-gris et le verre pilé, qui passe à la Martinique pour un « poison » capable de « racler et de couper les boyaux12 », sont mis en cause de façon récurrente mais dans un nombre très restreint d’affaires tout au long de la période, l’arsenic est sans conteste l’objet d’une crainte particulière. Fréquemment employé sur les habitations sucrières pour y limiter la présence des fourmis, dont l’invasion désole à certaines époques les plantations, mais surtout celle des rats, mangeurs de cannes, et des poux de bois, sorte de termites capables de détruire arbres et bâtiments, il en circule de grandes quantités dans les colonies, certains esclaves, par leurs fonctions même, pouvant y avoir assez facilement accès.
Les autorités locales des petites Antilles s’emploient, à diverses reprises, à rappeler et à renforcer les dispositions des ordonnances concernant le contrôle des toxiques venus d’Europe. Le 18 mai 1724, peu de temps après l’exécution des esclaves accusés d’avoir empoisonné à l’arsenic la veuve Descours13, l’arrêt du conseil souverain de la Martinique portant enregistrement de l’ordonnance royale sur les vénéfices et poisons ordonne une limitation draconienne du nombre de marchands de drogues dangereuses dans les îles relevant de sa juridiction : désormais désignés par l’intendant, ils seront trois à la Martinique (respectivement installés à Saint-Pierre, à Fort-Royal et à La Trinité), un au bourg Saint-Jacques de l’île de la Grenade, un autre au Bourg de l’île de Marie-Galante. Règlement strict dont l’application ne fut probablement pas très longtemps effective : le 5 septembre 1769, à la demande du procureur général du roi, la même cour souveraine fait défense, à tous les chirurgiens, apothicaires, droguistes, d’employer des esclaves, ou autres gens de couleur, à la vente, distribution et composition des drogues, leur enjoignant paradoxalement, lorsqu’ils se serviront d’esclaves ou autres gens de couleur pour porter les drogues aux malades, d’en coller les étiquettes sur les fioles, ou paquets, sous peine, en cas de contravention, d’être déclarés déchus de leur profession.
Il faut attendre le 30 août 1785 pour que les administrateurs de la Martinique se prononcent sur les conditions d’exercice de la pharmacie. Tout en instituant un contrôle de la qualification des apothicaires et droguistes, les administrateurs remettent en fait à l’ordre du jour les anciennes dispositions relatives à la distribution des drogues réputées poisons. Peine perdue : le 8 mars 1799, alors que l’île est sous occupation anglaise, le conseil souverain, informé par le 
 
Les cours souveraines de la Martinique et de la Guadeloupe
Le pouvoir royal établit en 1645 – à l’instar des conseils souverains et parlements instaurés dans la métropole – une justice souveraine à la Martinique qui prend le nom de conseil souverain en 1664. En 1675 un conseil souverain est érigé à la Guadeloupe. Ces cours souveraines jugent en dernier ressort, selon la coutume de Paris et sans aucun frais, tant en matière civile que criminelle. Au-delà de leur pouvoir judiciaire, elles enregistrent les édits et déclarations royales, énoncent des règlements de police et de justice et disposent du droit de faire des « représentations » au pouvoir royal. Non vénale – la patrimonialité des offices n’a jamais été établie aux colonies – et gratuite, la justice rendue par les cours souveraines est, à ce double titre, jugée par les colons très supérieure à celle pratiquée par les parlements français. Si la composition des cours souveraines varia quelque peu, elles restèrent formées, outre quelques membres de droit représentant l’autorité royale, de magistrats habitants commissionnés par le roi.
Elles siégèrent sous diverses dénominations :
1703 : en raison des ambitions politiques parlementaires grandissantes Louis XIV substitue le nom de conseil supérieur à celui de conseil souverain.
1763 : la cour reprend le nom de conseil souverain.
Consulat : le conseil souverain devient tribunal d’appel.
Empire et occupation anglaise : le tribunal d’appel est désormais nommé cour d’appel.
Ordonnance du 22 septembre 1819 : la cour d’appel est transformée en cour royale, ses prérogatives étant alors limitées à celles d’une cour d’appel dépourvue de tout « droit de représentation ».

 
procureur général qu’au mépris des ordonnances et des règlements locaux « il se fait par les Marchands droguistes et les apothicaires, tant dans les villes que dans les bourgs de la colonie, la distribution la plus licencieuse et la plus inconsidérée de toutes sortes de drogues à toutes personnes, soit blancs, soit de couleur libres, soit même esclaves »…, se contente de rappeler aux apothicaires et autres marchands de drogues les formes et les règles établies antérieurement à cet effet.
Le 25 octobre 1823, peu de temps après avoir établi la cour prévôtale, tribunal extraordinaire dédié au jugement des seuls crimes d’empoisonnement, le gouverneur Donzelot établit un nouveau règlement de l’exercice de la pharmacie à la Martinique dont la plus grande partie des articles traite de la distribution des toxiques dans la colonie. L’originalité de ce texte réside dans le fait que les mesures relatives à l’arsenic sont distinctes de celles concernant les autres substances réputées dangereuses telles que l’orpiment, le réalgar, le vert-de-gris, le vitriol bleu, le sublimé corrosif, les cantharides etc. Si l’administrateur se limite, à propos des secondes, à rappeler les réglementations antérieures, il resserre le contrôle en ce qui concerne le premier : le nombre de dépôts d’arsenic et de ses combinaisons est dorénavant limité à deux, l’un à Fort-Royal, l’autre à Saint-Pierre ; les deux pharmaciens dépositaires, désignés par le gouverneur, ne peuvent vendre ces toxiques qu’à des propriétaires bien connus, qui doivent en faire la demande par écrit, la quantité vendue ne pouvant sous aucun prétexte et dans aucun cas dépasser huit onces ; il leur est par ailleurs interdit d’en faire livraison à des esclaves même porteurs de lettres ou autorisation de leurs maîtres. En un temps où les colons de l’île vivent dans la hantise des empoisonnements, le gouverneur désigne clairement l’arsenic comme une source particulière de danger. Ces nouvelles dispositions réglementaires ne furent pourtant guère respectées : selon un compte rendu d’interrogatoire mené par le président de la cour prévôtale, tous les apothicaires de Fort-Royal faisaient commerce de ce toxique en 182614. Aux dires de l’ex-procureur Rivière, « une incroyable quantité d’arsenic15 » existait dans les campagnes de l’île à la fin des années 1820. Vingt ans plus tard Schœlcher affirme qu’on a lieu de croire que l’association des empoisonneurs a des affiliés à Saint-Pierre qui obtiennent secrètement de marins de passage cette dangereuse marchandise16.
Les mises en accusation pour empoisonnement par l’arsenic ou simple détention de cette substance sont pourtant très peu fréquentes. Sur deux cent six esclaves ou libres de couleur jugés en appel dans les deux îles entre 1720 et 1775, sept seulement, dont cinq mis en cause à la Martinique dans une même affaire, sont accusés d’avoir utilisé de l’arsenic17.
L’implication de ce toxique reste rare au XIXe siècle. Cité une seule fois dans les trois arrêts (intéressant cinquante esclaves) du Tribunal spécial institué en 1803 à la Martinique qui nous sont parvenus, il n’apparaît que dans quatre des trente sessions tenues de 1822 à 1827 par la cour prévôtale18. Lors des procès des soixante-trois inculpés pour empoisonnement, complicité de ce crime ou détention de poison devant les cours d’assises de Fort-Royal et de Saint-Pierre au cours des deux dernières décennies de l’esclavage, l’arsenic n’est évoqué que dans cinq verdicts, dont trois concernent une même tentative de meurtre perpétrée sur la personne de la dame Gaubert. Le constat est identique à la Guadeloupe : sur les trente-cinq esclaves jugés aux mêmes chefs par la cour d’appel puis par les cours d’assises de Pointe-à-Pitre et Basse-Terre entre 1806 et 1848, deux sont convaincus de la seule détention d’arsenic, un d’en avoir usé dans un but meurtrier.
Par un arrêté en date du 2 novembre 1833, le gouverneur Dupotet abroge l’article du règlement de 1823 limitant à deux le nombre de pharmaciens dépositaires d’arsenic dans l’île. Décision prise au motif qu’il est manifeste que les crimes d’empoisonnement qui ont longtemps accablé la colonie ont été commis à l’aide de substances autres que ce minéral. Le texte s’accorde avec l’opinion coloniale dominante : bien plus que les drogues dangereuses venues d’Europe dont ils se montrent fort peu soucieux de respecter le contrôle – le fréquent renouvellement de la réglementation à cet égard le démontre clairement – les colons craignent les « maléfices » produits par les esclaves eux-mêmes.

La science des poisons
Les esclaves sont réputés détenteurs d’une science des poisons venue d’Afrique : « Il est certain – écrit en 1762 L’Huilier de Marigny, procureur du roi du Fort-Dauphin à Saint-Domingue – que sur les côtes de Guinée et chez la plupart des nations nègres en Afrique on y fait usage de poisons exprimés d’herbes simples et compliquées suivant le degré de langueur dont celui qui le donne veut affliger son ennemi. Les Congos, surtout les Audas, sont renommés pour ces recherches si dangereuses. Il n’est donc pas étonnant que les nègres de cette nation portés dans les Îles aient conservé ces connaissances et communiqué leurs secrets à leurs enfants créoles19. » Quatre-vingts ans plus tard plus tard, Renouard de Sainte-Croix s’inquiète encore de la détention par certains esclaves d’un dangereux savoir : « La connaissance des plantes propres à guérir les maladies dont les peuples se sont occupés avec beaucoup de soin, a mené nécessairement à celle d’en connaître les effets, et de s’en servir pour faire du mal ; et nous pouvons assurer qu’ils sont plus avancés dans cette partie de l’art botanique, qu’aucun des peuples éclairés, qui habitent la savante Europe ; ils possèdent la science de composer, mélanger et mitiger des plantes qui produisent les apparences des maladies naturelles ; ils connaissent même l’usage des simples qui détruisent en un instant l’effet de celles qui ont été données20. » La certitude de l’existence de ces effrayants et impénétrables savoirs botaniques, voire zoologiques21, se pérennisa jusqu’à la fin de la période esclavagiste : « Avec quoi [empoisonnent-ils] ? s’exclame encore Granier de Cassagnac en 1842, on l’ignore. M. Orfila et M. Raspail y perdraient leurs cornues, et tous les appareils de Marsh n’y verraient rien22. »
L’arme dont les nègres ont seuls le secret est, selon les colons, d’autant plus formidable qu’ils la manient avec une extrême habileté.
Divers procédés sont évoqués : « On prétend, relate le colon Assier, doyen du conseil souverain de la Martinique dans les années 1720, qu’ils destinent leurs poisons, de sorte qu’il n’agit que sur ceux auxquels il est destiné, sans rien opérer sur les autres : ils empoisonnent en frappant ou touchant quelque chose avec la main, ou un bâton, quelquefois en trempant dans la boisson, sans qu’on s’en aperçoive, leur ongle, sous lequel leur poison est caché, mais plus communément ils enfouissent le prétendu poison ou à l’entrée, ou dans quelqu’autre lieu d’une case, ou dans une savane, & il suffit qu’un homme ou une bête passe par-dessus, ou auprès, pour recevoir le coup de la mort, ou lente, ou précipitée, suivant la destination de l’empoisonneur. » Les exemples illustrant ce propos général ne manquent pas. En 1766 un esclave de la Martinique avoue avoir rendu son maître impotent d’un bras au moyen d’un bâton qu’il avait reçu du chef d’une société d’empoisonneurs et placé à dessein dans un coin de la sucrerie23. Dans une relation de ses aventures dans la même île au début du XIXe siècle Alexandre Moreau de Jonnès relate, avec toute l’horreur requise, la surprise du grand juge du Tribunal spécial devant la scélératesse d’une femme tentant d’empoisonner sa propre fille, complice ingénue de ses crimes, en lui enfonçant dans le corps son petit doigt armé d’un ongle énorme roulé en cornet, rempli du venin qu’employaient les Caraïbes pour empoisonner leurs flèches24. Quant à l’enfouissement du poison sous terre, sur les lieux de passage des victimes animales ou humaines « destinées », il reste, jusqu’à la fin de la période esclavagiste, un constant motif d’angoisse.
L’administration d’une substance vénéneuse par piqûre est reconnue au XIXe siècle comme une technique habituelle des empoisonneurs. L’instrument du crime peut d’ailleurs être reconnu : en 1844 le directeur de l’Intérieur de la Martinique propose au gouverneur, au nom de M. de Sambucy, habitant de Rivière-Pilote, l’expulsion de la colonie de l’esclave Petit-Frère accusé d’avoir tué de nombreux bœufs et mulets en les piquant au gosier à l’aide d’un bâton ayant à l’une de ses extrémités un trou dans lequel on déclare qu’était introduit le morceau de fer empoisonné25 ; la même année un habitant des environs de Fort-Royal saisit dans la case du nègre Déjean un instrument en fer de la forme d’une canne à épée qu’il suppose être l’instrument ayant servi à inoculer le poison à ses moutons26.
À en croire les colons, certains empoisonneurs s’emploieraient à brouiller les pistes en manipulant des innocents : enfants (parfois les leurs) qui commettent l’horrible forfait, convaincus de donner un remède salvateur à une victime aimée ; adultes crédules qui croient faire absorber, à une maîtresse ou un maître redouté, un philtre capable d’adoucir son caractère quand il s’agit d’un poison qui lui donnera la mort. D’autres détourneraient les soupçons en perpétrant leurs crimes sur des habitations voisines. Plusieurs d’entre eux, affirme ainsi en janvier 1830 le directeur de l’Intérieur de la Martinique dans un rapport au gouverneur, commettent leurs forfaits sur les propriétés limitrophes de celles de leur maître, la tranquillité qu’ils maintiennent sur celles-ci garantissant leur impunité27. À en croire Xavier Eyma, certains habitants, en bonne politique coloniale, feignent d’ailleurs d’ignorer les sinistres talents de leurs domestiques. Tel ce planteur qui conserve à ses fourneaux un « Vatel crépu » dont le renvoi ou même le changement de fonctions amèneraient la mort dans sa maison : « Cette science, toutefois, explique l’écrivain colonial, n’était jamais perdue. Si les bons procédés du maître, si l’affection de ses nègres pour lui et sa famille le garantissaient des atteintes de ce poison qui veillait nuit et jour à son chevet, l’empoisonneur n’en était pas moins au service de ses voisins. C’était même là une tactique très ingénieuse de la part d’un atelier mécontent, de cacher sur une habitation voisine la main vengeresse qui décimait une famille et ruinait un propriétaire, quelquefois en l’espace d’une nuit28. »
Soucieux de rationaliser la peur des maîtres ou, au contraire, d’en démasquer l’irrationalité, quelques scientifiques se sont efforcés de lister les plantes vénéneuses présentes dans les îles. Au début du XIXe siècle le naturaliste Michel-Étienne Descourtilz distingue dans la flore antillaise qu’il a étudiée à Saint-Domingue quarante-quatre plantes poison qu’il classe en deux catégories : les toxiques corrosifs comme le mancenillier, la canne marronne, la grande aristoloche dont le suc détruit les organes internes et les plantes narcotiques comme la pomme poison, le manioc amer ou le calebassier à feuilles larges qui agissent sur le cerveau à la manière d’un stupéfiant, provoquant nausées, troubles de la vision et du rythme cardiaque, crises d’épilepsie et même de folie avant l’issue fatale29. Il prête d’ailleurs au nègre empoisonneur la capacité d’élaborer de mortelles mixtures ignorées des blancs : « Excité par le démon du meurtre – imagine-t-il – ce criminel insensé s’enfonce dans l’épaisseur des bois qui l’environnent, ou se glisse au milieu des lianes sur le bord des rivières ou de la mer, et y cueille la pomme de Mancenillier, la fleur de la grande Aristoloche, les Ahouaïs, les Apocins et autres végétaux pernicieux dont il fait un monstrueux mélange dans les chaudières qu’il destine à cet usage, et qu’il transmet à ses enfans qu’il fait hériter de sa haine injuste des blancs. » Les deux exemples d’empoisonnement qu’il relate résultent pourtant, selon ses propres observations, de l’ingestion du seul suc de mancenillier : meurtre de tous les enfants de la comtesse Rossignol de Robuste, sa parente, à l’aide de ce poison mêlé à du café, la dame elle-même échappant de peu à la mort ; administration par sa nourrice du même toxique à sa nièce nouveau-née, retrouvée expirante auprès du corps sans vie de sa meurtrière suicidée30. Également persuadé des ténébreuses connaissances des esclaves31, le médecin guadeloupéen J.-B. Ricord-Madianna met pour sa part en doute, en 1826, l’usage fréquent du mancenillier par les empoisonneurs : difficile, du fait du « caoutchouc » qu’il contient, à dissoudre dans les spiritueux ou l’eau, il agit en outre trop rapidement après son ingestion pour ne pas entraîner le soupçon d’empoisonnement. « Les nègres, assure-t-il, ont des moyens plus cachés et qui les compromettent moins : ils emploient rarement des substances dont l’action délétère suit de trop près leur ingestion dans l’estomac ; ils préfèrent celles qui, n’agissant point avec violence, ne font ressentir leurs effets que quelque temps après les avoir prises. Cependant je ne crois pas invraisemblable que le Mancenillier ne soit aussi un poison employé par les nègres ; mais ce qu’on peut assurer, à l’égard de cette race d’hommes, c’est qu’il est très souvent bien difficile de pouvoir connaître les ingrédiens dont ils se servent pour commettre les crimes d’empoisonnemens auxquels ils sont bien plus portés qu’on ne le pense32. » Il désigne cependant le brinvilliers comme l’une des plantes dont les empoisonneurs font usage : très commune et très active, ils n’ont aucune peine à se la procurer et l’emploient sans beaucoup de difficulté. Moreau de Jonnès, scientifique à la curiosité éclectique, dresse quant à lui une liste comprenant plus d’une douzaine de plantes toxiques33.
En décembre 1841 le docteur Rufz de Lavison qui fut pendant trois ans assesseur des cours d’assises de Saint-Pierre, convaincu, au contraire des précédents, que la croyance dans les empoisonnements relève dans la plupart des cas de la « superstition », propose au gouverneur de la Martinique Val d’Ailly la mise en place de deux commissions (l’une à Saint-Pierre, l’autre à Fort-Royal), formées de médecins et de pharmaciens chargés d’étudier les différents toxiques susceptibles d’être employés de façon criminelle dans l’île. Publiés en 1844, les résultats de ces recherches viennent conforter son profond scepticisme. Si l’empoisonnement par l’arsenic d’animaux et d’êtres humains est évidemment possible, les quantités nécessaires pour en détruire un grand nombre sont beaucoup trop importantes pour que les esclaves puissent y avoir accès, le vert-de-gris, d’ailleurs visible lorsqu’il est répandu sur l’herbe, étant toujours pour sa part spontanément refusé par le bétail. L’administration à un mulet et à un chien de quantités considérables de verre pilé l’amène à conclure que cette substance n’est pas assez délétère pour que les malfaiteurs puissent compter sur son action (au moins chez les bestiaux)34. Après huit ans de pratique dans la colonie, il assure n’avoir vu aucun fait qui ait pu donner quelque soupçon d’un empoisonnement par quelque partie du mancenillier, les membres de la commission, et plusieurs autres médecins qu’il a interrogés, partageant d’ailleurs son avis35. Les rumeurs d’empoisonnement par le brinvilliers ne lui paraissent pas plus avérées : s’il tue les rats, les chiens et les moutons, il a peu d’action sur les gros animaux ; parmi les êtres humains supposément empoisonnés par cette substance qu’il a pu observer, aucun n’en a au reste présenté les effets connus. Pour ce qui est du jus de manioc, poison commun et abondant, facile à préparer, d’un effet prompt et ne laissant point de traces, il n’est jamais mis en accusation : « On répète que les nègres ont des poisons plus secrets, plus raffinés, plus mystérieux, et si l’on parle d’empoisonnemens de bestiaux par le manioc, ce ne sont que des empoisonnemens survenus par la négligence des gardiens, qui ont laissé par mégarde les moutons ou les cochons [en] boire36. » L’empoisonnement d’hommes par cette plante s’avère, selon lui, impossible : alors que sa forte odeur d’amande amère rend l’administration du jus de manioc pur impossible, tout mélange lui fait perdre son venin. L’injection de mancenillier ou de venin de serpent par piqûre faite à des animaux n’ayant provoqué que des irritations locales, le médecin, après avoir testé sur des animaux la venimeuse galère (siphonophore marin actuellement nommé physalie), la canne marronne, les graines de sablier, la racine de barbadine, la Lobelia longiflora, le noyau (Caucus martinicensis) et les daturas, avoue avoir renoncé à expérimenter toutes les plantes listées par Moreau de Jonnès, fatigué, selon ses propres dires, de n’arriver qu’à des résultats négatifs. Près de quarante plus tard, le médecin proclamait sa satisfaction de pouvoir dire qu’après la parution de son mémoire, en 1844, les accusations et condamnations pour crime d’empoisonnement avaient diminué pour finir par presque disparaître, ainsi qu’on pouvait s’en assurer en parcourant les rôles des affaires judiciaires aux greffes des tribunaux de Saint-Pierre et de Fort-Royal37. On peut en fait mettre en doute l’adhésion soudaine des colons à un point de vue scientifique : le processus décrit par Rufz est, selon nous, essentiellement dû à la pression abolitionniste.
Les arrêts prononcés par les tribunaux, tant au XVIIIe qu’au XIXe siècle, ne précisent en fait qu’exceptionnellement la nature des poisons censément fabriqués par les « nègres ». Les jugements rendus par les conseils souverains des deux îles entre 1720 et 1774 se fondent sur l’usage ou la détention de « drogues malfaisantes », de « poudres suspectes », de racines, graines et herbes inconnues et inquiétantes. Un seul arrêt, rendu en 1767 à la Guadeloupe, invoque l’usage de la pomme d’un arbre que les médecins ont reconnue comme vénéneuse (probablement le fruit du mancenillier).
Les tribunaux du XIXe siècle ne sont pas plus précis. La cour prévôtale de la Martinique incrimine généralement, sans plus de précisions, l’emploi de choses empoisonnées, de drogues pernicieuses, de substances délétères ou nuisibles. Les accusations présentées aux cours d’assises des deux îles sont tout aussi vagues : substances vénéneuses ou délétères sont les qualifications les plus utilisées, aucun poison végétal ou animal n’étant jamais identifié.
Rien ne peut calmer la peur d’empoisonnements que les nègres sont capables de programmer, affirme encore Granier de Cassagnac en 1842, à jour fixe, à l’échéance de trois mois, de six mois, d’un an. Assertion brocardée par Rufz de Lavison qui suppose qu’aucun seul lecteur ne l’a prise au sérieux, nul être au monde ne disposant d’une telle puissance sur la vie de ses semblables38.
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